PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1100/2007 du Conseil instituant des mesures de reconstitution du stock d'anguilles européennes

1.
Rapporteur: Isabella LÖVIN (Verts/ALE/SE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0242/2013 / P7_TA-PROV(2013)0358

3.
Date d'adoption de la résolution: 11 septembre 2013

4.
Objet: alignement du règlement sur l'anguille sur les dispositions du TFUE

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0201(COD)

6.
Base juridique: article 43, paragraphe 2, du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.

La Commission peut accueillir favorablement les amendements du Parlement européen concernant les obligations de la Commission et des États membres en matière de rapports (amendements 1, 12, 13 et amendement 15, premier paragraphe) et les conséquences entraînées par le non-respect par les États membres des obligations en matière de rapports (amendement 11), à l'exception de l'obligation pour la Commission de présenter un rapport sur le commerce illégal de l'anguille européenne (amendement 15, troisième paragraphe); la Commission peut aussi accepter l'amendement relatif à l'approbation et à la révision des plans de gestion de l'anguille (amendements 5 et 12) et à la mise en œuvre de mesures appropriées pour réduire la mortalité des anguilles résultant de facteurs extérieurs à l'activité de pêche (amendement 10).

La Commission ne peut accepter qu'en partie l'amendement concernant l'obligation pour la Commission de présenter une proposition législative, sous réserve d'une reformulation indiquant que «la Commission peut présenter une proposition législative en cas de besoin» (amendements 6, 15, deuxième paragraphe, et 16). Avant la fin de l'année, la Commission présentera toutefois au Parlement et au Conseil un rapport sur la mise en œuvre et l'efficacité des plans de gestion de l'anguille et, sur la base de ce rapport, elle évaluera s'il est nécessaire de modifier le règlement sur l'anguille afin d'améliorer la reconstitution de ce stock halieutique important. La Commission pourrait également accepter en partie l'amendement portant sur le pouvoir d'adopter des actes délégués si la période de délégation était portée à sept ou cinq années, au lieu de trois (amendement 16), l'amendement concernant les États membres qui n'auraient ni transmis ni analysé les données disponibles, sous réserve d’une reformulation ne contenant pas le verbe «sanctionner» (amendement 7), et l'amendement excluant la possibilité de définir la totalité du territoire d'un État membre en tant qu'unité de gestion unique de l'anguille, sous réserve que les États membres ayant utilisé cette possibilité disposent de suffisamment de temps pour s'adapter à la nouvelle situation (amendement 9).

En revanche, la Commission ne peut pas accepter les amendements portant sur les considérants relatifs aux actes délégués, étant donné qu'ils s'écartent du considérant type convenu par les trois institutions, en vertu de l’arrangement commun (amendements 2, 3 et 4), ni l'amendement concernant le repeuplement en tant que mesure de conservation au titre du FEAMP, étant donné que les nouvelles conditions risquent d'exclure toutes les activités de repeuplement du financement européen (amendement 14). La Commission ne peut pas non plus accepter l'amendement relatif à l'obligation d'établir un rapport sur le commerce illégal de l'anguille européenne, ce qui ne serait pas possible en l'absence de ressources pour l'inspection et les contrôles directs (amendement 15, paragraphe 3).

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission attend la position du Conseil en première lecture.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil est encore en train d’analyser les amendements du Parlement européen.

